
LES HOTELS DE PARIS 
Société Anonyme au capital de 45 000 000 € - RCS Paris 388 083 016 

Siège social : 20 avenue Jules Janin - 75116 Paris 

 

V.RAPPORT SUR LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE 
 

1.RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CAPITAL 
 

1.1.CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE LES HOTELS DE PARIS 
 
Le capital de la société d’un montant de 45 000 000 € est divisé en 7 386 981 actions de même catégorie, 
représentant 13 604 992 droits de vote au 31 mai 2019. 
 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l’actionnaire. 
 

1.2.TITRES NON REPRESENTATIFS DU CAPITAL 
 
Il n’y a aucun titre non représentatif du capital et il n’existe pas d’autre forme de capital potentiel. 
 

1.3.PROGRAMME DE RACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS 
 
Aucun programme de rachat d’action n’est en cours.  
 

1.4.ACTIONNARIAT SALARIE 
 
La part du capital et des droits de vote qui y sont attachés détenus par des salariés n’est pas significative. 
 
 

2.REPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE 
 

2.1.EVOLUTION DU CAPITAL SOCIAL 
 

  Nombre de Titres Montant (K€) 

Titres en début d'exercice 7 386 981  45 000 

Augmentation de capital  -  -  

Diminution de capital  -  -  

Titres en fin d'exercice 7 386 981  45 000 
 
 

2.2.REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL PAR TYPE D’ACTIONNAIRES  
 
Principaux actionnaires inscrits au nominatif et au porteur (au 31 mai 2019) 
 

 En Action % d'actions En Voix % des Voix 

Capinvest Services 3 134 412 42,43 % 6 268 824 46,08 % 

Patrick Machefert 1 695 970 22,96 % 3 391 940 24,93 % 

Christiane Derory 172 579 2,34 % 345 158 2,54 % 

Aglaé 169 575 2,30 % 339 150 2,49 % 

MD Immobilier 340 885 4,61 % 340 885 2,51 % 

Hotels Partners Paris 8 216 0,11 % 16 432 0,12 % 

Monsieur et Madame Louazé 1 887 0,03 % 3 774 0,03 % 

Autres actionnaires 940 925 12,74 % 1 868 360 13,73 % 

Total des actionnaires au nominatif 6 572 386 89 04 % 12 790 397 94 01 % 

Actionnaires au porteur 814 595 11,03 % 814 595 5,99 % 

TOTAL 7 386 981 100,00 % 13 604 992 100,00 % 
 
Au total, au 31 mai 2019, Monsieur Patrick Machefert contrôle directement ou indirectement 5 629 574 actions 
(76,21%) représentant 10 918 263 droits de vote (80,25%).  
La cession des actions et autres valeurs mobilières est libre et s'opère dans les conditions légales et réglementaires. 
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2.3.ACCORDS D’ACTIONNAIRES PORTANT SUR LES TITRES COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL 
 
Un pacte d’engagement collectif de conservation d’actions a été signé en mai 2015 entre Monsieur Patrick Machefert, 
Madame Christiane Derory et la Société Capinvest Services Ltd. 
 
Au terme de ce pacte, les signataires se sont engagés à conserver collectivement 4 392 142 actions, pendant une 
durée minimum de deux ans à compter de l’enregistrement intervenu le 7 mai 2015.  
La société n’a connaissance d’aucun autre accord portant sur les titres. 
 
 

3.MARCHE DES ACTIONS LES HOTELS DE PARIS 
 
L’action Les Hôtels de Paris est cotée sur le marché Eurolist, compartiment C d’Euronext Paris. 
 

3.1.COURS DE BOURSE DE L’ACTION ET VOLUME DES TRANSACTIONS 
 

 
 

Période Ouverture Plus Haut Plus Bas Clôture Volume 

janv.-18 2,74 € 2,74 € 2,22 € 2,68 € 38 

févr.-18 2,24 € 2,50 € 2,22 € 2,40 € 1 192 

mars-18 2,30 € 2,30 € 2,14 € 2,24 € 5 726 

avr.-18 2,24 € 2,30 € 2,20 € 2,20 € 14 195 

mai-18 2,70 € 2,70 € 2,20 € 2,24 € 1 200 

juin-18 2,14 € 2,14 € 2,10 € 2,10 € 3 837 

juil.-18 1,91 € 2,50 € 1,91 € 2,50 € 1 566 

août-18 2,66 € 2,78 € 2,20 € 2,32 € 9 587 

sept.-18 2,02 € 2,36 € 2,02 € 2,36 € 34 537 

oct.-18 2,42 € 2,76 € 2,40 € 2,54 € 15 124 

nov.-18 2,48 € 2,76 € 2,30 € 2,30 € 19 288 

déc.-18 2,50 € 2,76 € 2,30 € 2,76 € 8 968 

janv.-19 2,74 € 2,88 € 2,52 € 2,62 € 15 939 

févr.-19 2,60 € 2,90 € 2,60 € 2,80 € 20 160 

mars-19 3,00 € 3,00 € 2,52 € 2,70 € 1 405 

avr-19 2,54 € 2,64 € 2,50 € 2,64 € 16 968 

mai-19 2,86 € 2,92 € 2,34 € 2,50 € 9 490 
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3.2.ÉTABLISSEMENT ASSURANT LA GESTION DU SERVICE TITRES 
 
La conservation des titres a été confiée au service Titres de la Société Générale sise : 

32 rue du Champ de Tir 
BP 81236 
44312 Nantes Cedex 3 

 

3.3.ETAT RECAPITULATIF DES OPERATIONS REALISEES SUR LES TITRES DE LA SOCIETE 
 
Nous vous indiquons ci-après, conformément aux dispositions de l’article L. 621-18-2 du Code monétaire et financier, 
les opérations sur titres réalisées au cours de l’exercice 2018 : 

 Michel LOUAZÉ  acquisition 48 103 actions 
 
en 2019 jusqu’au 31 mai : 

 Michel LOUAZÉ  acquisition 21 980 actions 
 Michel LOUAZÉ  cession 135 395 actions 
 Pierrette LOUAZÉ cession 43 181 actions 
 MD Immobilier acquisition 338 576 actions 

 
 

4.PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES AUX ASSEMBLEES GENERALES 
 

4.1.MODALITES DE PARTICIPATION AUX ASSEMBLEES GENERALES  
 
L'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d’actions détenues, pourvu 
qu'elles aient été libérées des versements exigibles. 
 
Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales. Pour ce faire, il doit, conformément aux dispositions 
de l’article R.225-85 du Code de Commerce, au plus tard le troisième jour ouvré précédant la date de l’assemblée 
générale, soit faire inscrire ses actions en nominatif, soit les faire immobiliser et adresser, au lieu indiqué dans la 
convocation, un certificat d’immobilisation délivré par l’établissement financier ou la société de bourse dépositaire de 
ces actions. 
 
Les actionnaires au nominatif sont convoqués par la Société Générale, par lettre simple. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance ou se faire représenter par un autre actionnaire, son conjoint ou toute 
autre personne désignée à cet effet. 
 

4.2.DROIT DE VOTE 
 
Le principe : une action = une voix. Cependant, les actions qui font l’objet d’une inscription nominative depuis plus de 
deux ans au nom du même actionnaire confèrent à leur titulaire un droit de vote double. 
 
Les titulaires d’actions indivises doivent désigner un représentant qui aura seul le droit de vote. Ils doivent informer la 
société du nom de leur mandataire trois jours au moins avant la date prévue pour l’assemblée générale. 
 
Par ailleurs, en cas de démembrement du droit de propriété des actions, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour 
toutes les décisions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire et au nu-propriétaire pour celles 
relevant de l’assemblée générale extraordinaire. 
 
 

5.PRESENTATION DES ORGANES SOCIAUX 
 
Le conseil d’administration de la société est composé de trois membres : 

Patrick Machefert, qui assure la fonction de Président suite à la décision prise en date du 14 mai 2014 pour 
une durée de six exercices ; 

Christiane Derory, Administrateur et Directeur Général ; 
Michel Louazé, Administrateur indépendant. 

 
La direction générale de la société est exercée sous le contrôle du conseil d’administration qui définit les orientations 
de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 
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6.REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
Le montant global des rémunérations versées aux mandataires sociaux, incluant salaires, avantages en nature et 
jetons de présence, s’établi ainsi qu’il suit : 
 

(En Milliers d'Euros) 31/12/18 31/12/17 

Salaires, Indemnités, avantages divers (retraite, prime de départ, …) 888  716 

Avantages en nature 3   

Frais liés au personnel détaché ou prêtés et refacturés à l’entreprise     

Jetons de présence 42 45 

TOTAL 933 761 
 
 

7.LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-102-1 al.3 du Code de commerce, nous vous adressons la liste des 
mandats ou fonctions exercées par les mandataires de la société au sein de toute autre société, à savoir : 
 
Monsieur Patrick Machefert :  

 Président Directeur Général de la SA Les Hôtels de Paris (RCS Paris 388 083 016) jusqu’au 28 mai 2018 
 Président de la SA Les Hôtels de Paris (RCS Paris 388 083 016) à compter du 28 mai 2018 
 Président de la SAS Paris Palace Marrakech (RCS Paris 485 068 423) 
 Gérant - associé de la société civile Sée (RCS Paris 420 335 952) 
 Gérant de la SCI Gassin Saint-Tropez (RCS Paris 509 005 971)  
 Directeur Général de la SAS MD Immobilier (RCS Paris 813 091 402) 
 Président de la SAS SIAM (RCS Paris 529 218 752)  
 Président de la SAS Aglaé (RCS Paris 802 701 136)  
 Président de la SAS Hôtels Partners Paris (RCS Paris 811 348 267) 

 
Madame Christiane Derory : 

 Directeur Général Délégué et administrateur de la SA Les Hôtels de Paris (RCS Paris 388 083 016) jusqu’au   
 28 mai 2018 

 Directeur Général et administrateur de la SA Les Hôtels de Paris (RCS Paris 388 083 016) à partir du  28 mai  
2018 

 Gérant de la SARL Décorotel (RCS Paris 393 209 630) 
 Associé de la société civile Sée (RCS Paris 420 335 952)  
 Gérant de la SCI Paris City (RCS Paris 793 958 075)  
 Présidente de la SAS MD Immobilier (RCS Paris 813 091 402) 

 
Monsieur Michel Louazé : 

 Administrateur de la SA Les Hôtels de Paris (RCS Paris 388 083 016) 
 Gérant de la SARL Louazé (RCS Le Mans 383 854 247) 

 
 

8.DELEGATIONS EN COURS DE VALIDITE ACCORDEES PAR L’AG AU CA DANS LE DOMAINE DES AUGMENTATIONS DE 
CAPITAL 

 
Il n’existe aucune délégation dans le domaine des augmentations de capital accordée par l’Assemblée Générale en 
cours de validité. L’article 19 des statuts ne prévoit par ailleurs aucune délégation au conseil sur les augmentations de 
capital. 
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9.LE CONTROLE INTERNE 
 

9.1.DEFINITION DU CONTROLE INTERNE 
 
Le contrôle interne est un dispositif mis en œuvre par le conseil d’administration, les dirigeants et le personnel de la 
société, visant à contrôler la réalisation des objectifs suivants : 
 

La mise en place des procédures administratives et hôtelières par l’ensemble des services, 
La conformité aux Lois et Règlements en vigueur, 
L’application des instructions et des orientations fixées par la direction générale, 
Le bon fonctionnement des processus internes de la société, 
La fiabilité des informations financières. 

 
D’une manière plus générale, le contrôle interne contribue, pour la société, à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité 
de ses opérations et à l’utilisation efficiente de ses ressources. Il permet de prévenir et de maîtriser les risques liés aux 
activités de la Société.  
 
Compte tenu de l’environnement législatif, le groupe Les Hôtels de Paris est sensibilisé à la nécessité d’avoir un 
système de contrôle interne efficace au sein de l’entreprise et de ses filiales. 
 
Si l’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques résultant de l’activité et les 
risques d’erreurs ou de fraude, celui-ci ne peut toutefois fournir une garantie absolue que les objectifs de la société 
seront atteints. Le dispositif met en place des obligations de moyen. 
 
 

9.2.CADRE CONCEPTUEL ET MISE EN PLACE DU DISPOSITIF 
 

LE CADRE CONCEPTUEL 
 
Les procédures nécessaires sont élaborées en vue de répondre à un double objectif : 
 

 Unifier les process pour davantage d’efficacité et d’unité d’action, 
 Sécuriser et encadrer l’activité pour limiter les risques. 

 
Ces procédures font l’objet d’une révision permanente par les équipes internes et par les réviseurs externes. Toutefois 
il existe des axes d’améliorations, qui passent par la nécessité d’identifier, de documenter, et d’évaluer les contrôles en 
place au sein de chacune des sociétés du groupe pour les exercices à venir et selon le plan suivant : 
 

 Une analyse des risques permettant d’élaborer une hiérarchisation des risques,  
 La revue de cette analyse par le comité de direction, 
 La recherche des principaux contrôles clefs liés à ces risques et la définition d’un calendrier des actions à mener, 
 La désignation d’un responsable en charge du contrôle et du suivi des actions. 

 
 

LA MISE EN PLACE DU DISPOSITIF 
 
Périmètre d’application 
 
Le périmètre d’application des procédures de contrôle interne comprend tous les établissements exploités par la 
société Les Hôtels de Paris ainsi que les services administratifs centraux. 
 
Dans le cas d’intégration de nouvelles entités dans le périmètre du groupe, celles-ci font l’objet d’une action 
systématique de déploiement des procédures de contrôle interne au sein des nouvelles entités ou établissements 
gérés. 
 
 Démarche adoptée 
 
Conformément à la démarche suivie par le groupe pour répondre à la Loi de Sécurité Financière, notre analyse des 
procédures liées à notre activité a porté dans un premier temps sur le recensement des procédures existantes, et a 
conduit dans un second temps, à l’identification puis à l’évaluation des dispositifs de maîtrise des risques susceptibles 
d’affecter la bonne réalisation des opérations. 
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Le contrôle interne mis en œuvre repose principalement sur : 
 la responsabilisation à tous niveaux, 
 l’exploitation d’un ensemble d’outils et de moyens de préventions et de détection des risques qui a pour vocation 

de permettre à chaque responsable de connaître en permanence la situation du pôle dont il a la charge, de 
mieux anticiper les difficultés et les risques (juridiques, financiers, sociaux) et, dans la limite du possible, 
l’ampleur et l’impact des dysfonctionnements afin de pouvoir apporter les mesures correctives nécessaires. 

 
Clôtures annuelles et arrêtés semestriels des comptes 
 
Toutes les sociétés de l’ensemble consolidé Les Hôtels de Paris procèdent à des arrêtés de comptes dans les 
conditions légales, les 30 juin et 31 décembre de chaque année, à l’exception de Life &Co et Murano Resort 
Marrakech qui clôturent respectivement au 30 juin et 30 novembre.  
 
Les comptes annuels de la société Les Hôtels de Paris sont audités par les commissaires aux comptes avant 
production des comptes consolidés. Les comptes consolidés sont établis par un expert-comptable à l’aide d’un logiciel 
structuré sous la responsabilité de la direction financière du groupe et selon les principes en vigueur. Ils font l’objet 
d’un audit par les commissaires aux comptes. 
 
L’ensemble consolidé Les Hôtels de Paris arrête, aussi, ses comptes consolidés semestriellement sous la 
responsabilité de la direction du groupe. Ces comptes semestriels font l’objet d’un examen limité des commissaires 
aux comptes.  
 
Chaque arrêté donne lieu à une réunion de synthèse entre la direction du groupe et les directions des pôles visant à 
définir les options à retenir pour ces arrêtés. Conformément à la réglementation applicable, chaque entité juridique 
ayant un commissaire aux comptes doit produire une lettre d’affirmation par laquelle son représentant légal s’engage 
sur la qualité, la fiabilité et l’exhaustivité des informations et documents fournis aux Commissaires aux comptes. 
 
A l’issue de ces arrêtés, il est procédé aux publications légales. 
 
Publication du chiffre d’affaires trimestriel 
 
Le groupe a choisi d’arrêter la publication trimestrielle du chiffre d’affaires suite à la suppression de cette obligation 
pour les sociétés cotées.  
 
 

9.3.ELABORATION ET CONTROLE DE L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE DES ACTIONNAIRES 
 
Le Président, aidé du Directeur Général en charge notamment des finances du groupe, définit la politique de 
communication financière. 
 
Les informations comptables et financières ne sont diffusées qu’après validation par le conseil d’administration et les 
commissaires aux comptes du groupe. 
 
En outre, le groupe fait appel à des conseils extérieurs en matière juridique, fiscale et sociale. 
 
 

9.4.LES ACTEURS DU CONTROLE INTERNE 
  
L’élaboration et le suivi des procédures internes s’inscrivent dans le cadre général de la politique définie par le conseil 
d’administration et sont mises en œuvre, par les responsables de sites ou de services, sous la responsabilité directe de 
la direction générale. 
 
La direction générale se compose de deux branches distinctes, toutes deux supervisées par le Directeur Général 
Adjoint : 
  

 La direction administrative et informatique (juridique, financière, ressources humaines), 
 La direction des exploitations et commerciale, qui regroupe les résidents managers (responsables 

d’établissement) : ils sont responsables de la direction d’un hôtel dans son ensemble, ainsi que de la gestion 
du personnel et des recrutements, sous la responsabilité de la direction des ressources humaines. 

 
Ainsi, le contrôle interne est l’affaire de tous, des organes de gouvernance à l’ensemble des collaborateurs de la 
société. L’implication dans le dispositif de l’ensemble du personnel permet d’en assurer le bon fonctionnement. 
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9.5.ORGANISATION GENERALE DU CONTROLE INTERNE 
 
Le groupe Les Hôtels de Paris identifie et analyse les principaux risques susceptibles d’affecter la réalisation de ses 
objectifs, puis prend les mesures nécessaires pour limiter la probabilité de survenance des risques identifiés et en 
limiter les conséquences. 
 
 

9.6.GESTION DES RISQUES 
 
Les risques internes et externes rencontrés par le groupe dans le cadre de son activité sont regroupés par nature : 
 

RISQUES FINANCIERS  
 
La gestion des risques financiers est centralisée par la direction financière de la société Les Hôtels de Paris. Les 
risques suivants ont été identifiés : 
 
Risques de liquidité : La trésorerie est centralisée avec l’ensemble des sociétés consolidées et permet de compenser 

les excédents et les besoins de trésoreries internes préalablement à toute recherche de ressources sur les 
marchés financiers.  

Risques liés aux taux d’intérêts : Des réunions périodiques sont organisées avec les banquiers afin d’étudier 
l’opportunité d’opter pour des taux variables ou fixes en fonction de l’évolution du marché. 

 
RISQUES JURIDIQUES  

 
Le service juridique s’est doté d’outils afin de réduire les risques encourus. L’ensemble des problématiques juridiques 
a été centralisé auprès du service juridique qui assure la validation et le suivi des démarches administratives liées aux 
domaines suivants : 
  
 Rédaction et conclusion de contrats, 
 Assurances (contrats et sinistres), 
 Secrétariat juridique des sociétés, 
 Contentieux, 
 Baux commerciaux, 
 Portefeuille de marques et noms de domaines, 
 Formalités administratives liées à l’exploitation d’hôtels, 
 Suivi des plaintes clients. 

 
RISQUES SOCIAUX 

 
L’identification et la prévention des risques sociaux est assurée par le service ressources humaines en collaboration 
avec la direction des exploitations concernant les problématiques liées aux hôtels : 
 
Risques en matière d’hygiène et de sécurité : Concernant les risques professionnels, notamment en matière 

d’accident du travail, la société a mis en place en 2008, en collaboration avec le CHSCT, une procédure de 
gestion des risques professionnels. Des fiches de suivi ont été établies et servent de base aux visites de contrôle 
effectuées deux fois par an par les membres du CHSCT. Suite aux visites, des procédures correctives et de 
prévention sont préconisées par les membres du CHSCT, puis l’exécution est suivie par la direction des 
exploitations, en collaboration avec le service technique. 
 

Risques liés au personnel : le service ressources humaines centralise les recrutements ainsi que la mise en œuvre 
des procédures disciplinaires. Par ailleurs des formations sont régulièrement diligentées pour sensibiliser les 
directeurs d’exploitation aux risques liés au personnel afin qu’ils soient les relais des services centraux pour 
l’identification et l’initiation des procédures disciplinaires. 

 
CONTROLE DES PROCEDURES 

 
Des manuels de procédures internes ont été établis et largement diffusés pour les principaux métiers. Ils sont destinés 
à structurer et pérenniser les procédures édictées par le groupe en fonction de l’évaluation des risques de contrôle 
interne propre à chaque activité.  
 
La direction juridique et la direction générale sont chargées d’étudier la faisabilité de la procédure sur place et sur site, 
avant diffusion de tout process. 
 
Le livre des procédures est complété chaque année, pour couvrir le plus grand nombre de sujet. 
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Afin de renforcer la maîtrise des risques identifiés, le groupe a mis en place des opérations de contrôle des processus 
opérationnels en vigueur, qualitatifs et quantitatifs. Le manuel de procédures est ainsi périodiquement complété afin 
de mettre en place les outils nécessaires à l’évaluation du système de contrôle interne et de contrôler les évolutions 
enregistrées. 
 
Des contrôles inopinés et aléatoires sont également diligentés au sein de chaque hôtel et de chaque service, en 
fonction des points d’étude sollicités par la direction et le comité de direction (audits opérationnels pour évaluer une 
unité opérationnelle spécifique, audit des fonctions support du siège, ou audits thématiques transversaux). Les 
rapports d’intervention sont remis au Directeur Général Adjoint et au comité de direction pour analyse et prise de 
décisions.  
 
Il appartiendra par la suite au comité de direction de définir précisément les missions du/des auditeur(s) interne(s), de 
prendre connaissance des comptes rendus d’audit et d’analyser les performances du système de contrôle interne. 
 
Concernant plus spécifiquement les conditions d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des salariés, la 
direction juridique, assure la centralisation et le suivi des grilles d’autodiagnostic remplies par les membres du CHSCT 
et identifiant les risques existants ou potentiels sur chaque site. Les conclusions établies par le bureau du CHSCT sont 
communiquées à la direction juridique à chaque réunion trimestrielle, puis transmises à la direction générale en charge 
des travaux et de la décoration et au comité de direction afin que les actions nécessaires soient initiées le cas échéant. 
 

9.7.ORGANISATION GENERALE ET MISE EN ŒUVRE DU CONTROLE INTERNE COMPTABLE ET FINANCIER 
 
Concernant le contrôle interne relatif aux informations comptables et financières, la définition retenue par la société 
est celle donnée par la CNCC : 
 
 « Les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière 
s’entend de celles qui permettent à la société de produire les comptes et les informations sur la situation financière et 
ses comptes. Ces informations sont celles extraites des comptes annuels ou consolidés ou qui peuvent être 
rapprochées des données de base de la comptabilité ayant servi à l’établissement de ces comptes. » 
 
Le contrôle interne comptable et financier des sociétés de l’enseigne Les Hôtels de Paris est une composante du 
dispositif global de contrôle interne, il concerne l’ensemble du processus de production et de communication de 
l’information comptable et financière de la société et a pour objectif de satisfaire aux exigences de sécurité, de fiabilité, 
de disponibilité et de traçabilité de l’information. 
 
Le contrôle interne comptable et financier vise à assurer : 
 

 la conformité des informations comptables et financières publiées avec les règles applicables, 
 l’application des instructions et des orientations fixées par la direction générale, 
 la préservation des actifs, 
 la prévention et la détection des fraudes et irrégularités comptables et financières,  
 la fiabilité des informations diffusées et utilisées en interne à des fins de pilotage ou de contrôle dans la mesure 

où elles concourent à l’élaboration de l’information comptable et financière publiée, 
 la fiabilité des comptes publiés et celles des autres informations publiées sur le marché. 

 
Il s’articule autour d’un outil de reporting mensuel établi par le contrôle de gestion, qui présente les résultats 
opérationnels de la société sous forme détaillée, par établissement, selon la méthode « Uniform System for The 
Lodging Industry ».   
 
Le reporting prend la forme d’un rapport d’activité mensuel qui retrace l’analyse de la formation des résultats. Il est 
diffusé chaque mois aux responsables d’établissements afin de les impliquer dans la gestion financière de leur unité.  
 
Il sert de support au pilotage de l’activité, aide à la prise de décision pour l’allocation de budgets supplémentaires et 
sert à mesurer l’efficacité des organisations en place.  
 
Le périmètre du contrôle interne comptable et financier comprend la société Les Hôtels de Paris ainsi que ses filiales 
intégrées dans le périmètre de consolidation.  
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Le contrôle interne comptable et financier de notre société est assuré par deux acteurs principaux du gouvernement 
d’entreprise : 
 
 La direction générale administrative et financière, supervisée par le Directeur Général qui est responsable de 

l’organisation et de la mise en œuvre du contrôle interne comptable et financier, ainsi que de la préparation des 
comptes en vue de leur arrêté ; 

 Le conseil d’administration qui arrête les comptes et qui opère les vérifications et contrôles qu’il juge opportun sur 
les comptes. 

 
Le groupe a également mis en place des dispositifs destinés à assurer la sécurité du système d’information comptable 
et financier et l’intégrité des données informatiques (sauvegardes périodiques, migration des bases sur des serveurs 
dédiés, etc.). 
 
 

9.8.PRINCIPES ET REGLES ARRETES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR DETERMINER LES REMUNERATIONS ET 

AVANTAGES DE TOUTE NATURE, ACCORDES AUX MANDATAIRES SOCIAUX 
 
Les rémunérations et avantages en nature perçus par les mandataires sociaux sont décrits dans le rapport de gestion.  
 
Les dirigeants ne bénéficient pas de rémunération différée, ni d’engagements de retraite particuliers.   
 
Le Président bénéficie cependant d’une indemnité de départ équivalent à 24 mois de salaire en cas de départ de la 
société, à l’exclusion d’un départ initié pour faute grave. 
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VI.ANNEXES 
 
 

CONFORMITE ET REGLEMENTATION 
 

LOIS SAPIN II 
 
Les Hôtels de Paris se confère au dispositif de signalement prévu par la loi en 3 étapes. 
 
La société Les Hôtels de Paris étant coté sur un marché règlementée, aucune obligation de dépôt d’information sur le 
bénéficiaire effectif ne lui ait imposé par le tribunal de commerce. 
 

RGPD 
 

LA SITUATION A DATE 
 
Le Groupe Machefert a pris connaissance de l’implémentation du RGPD au premier trimestre 2017.  
 
Il convient de rappeler en quoi consiste la mise en application de la Réglementation Générale sur la Protection des 
Données le 25 mai 2018 : le RGPD est un règlement de l'Union européenne qui constitue le texte de référence en 
matière de protection des données à caractère personnel. Il renforce et unifie la protection des données pour les 
individus au sein de l'Union européenne. Ce règlement remplace la directive sur la protection des données 
personnelles adoptée en 1995.  
 
Les principales mesures auxquelles il faut se conformer sont les suivantes : le droit à l’oubli, le principe de portabilité, 
le droit d’objecter, le « privacy by design », le délai de notification, l’analyse d’impact et plus largement le principe 
fondamental de responsabilité. A l’image de nombreuses PME françaises traitant de la donnée à des fins 
opérationnelles et fonctionnelles plus qu’à des fins commerciales, les différents départements concernés par la mise 
en vigueur de la RGPD au sein de du groupe ont entamé au 1er trimestre 2018 un travail de cartographie de la collecte 
et de la conservation des données clients.  
 
Les départements concernés par la collecte et la conservation de données chez Machefert Hôtels Collection sont les 
départements RH, Finances, Sales, Marketing et IT.  
 

NOTRE AVANCEMENT 
 
Le Groupe Machefert distingue deux natures de travaux qu’il souhaite mener à bien : la cartographie du data-flow et la 
mise à conformité des solutions partenaires puis l’audit et la mise à conformité des bases de données internes.  
 
Ci-après, la liste des solutions externes utilisées déjà « GDPR-compliant » et ayant fait l’objet de contrats mis-à-jour 
entre les deux parties (la société et les prestataires) : 
-MEWS (le nouveau Property Management System et Booking Engine) 
-ORACLE OPERA (Property Management System, arrété en 2019) 
-SITEMINDER (Channel Manager) 
-LIGHTSPEED (Point of Sale System) 
-CLOUDSPOT (Portail captif wifi dans nos établissements) 
-SESAME (Solution clefs virtuelles pour chambres clients) 
-WIHP (Agence de référencement en ligne) 
-MMC (Agence web pour la création et la maintenance de nos sites) 
 
Ci-après, la liste des solutions externes utilisées pour lesquelles la mise aux normes RGPD est en cours : 
-HDB – Hotel Direct Booster (Livechat) 
-Kronos (Logiciel de planning et de paie)  
-HotelAppz (Dématérialisation de la paie)  
-Sage (Logiciel Paie), remplacé par SILAE au 1er janvier 2019 
 
Concernant le travail mené actuellement au sujet du traitement interne des données, le département Finances et 
Administratif du Groupe s’est rapproché du cabinet d’audit et de commissariat aux comptes RSM afin d’établir un audit 
de la situation actuelle, une cartographie du data flow en interne et un plan de recommandations à implémenter 
prochainement afin de protéger au mieux les données de nos clients ainsi que ceux de nos collaborateurs.  
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NOTRE PLANIFICATION ET NOTRE ESTIMATION DE CONFORMITE 

 
Nous continuons nos efforts partagés avec nos partenaires pour faire de nos bases de données et du traitement de 
celles-ci un environnement sécurisé et conforme aux nouvelles règles en vigueur. Le jour du déploiement du RGPD en 
Europe, nous avons de ce fait envoyé une newsletter à tous nos contacts et clients présents dans nos bases de 
données afin de porter à leur connaissance l’utilisation que nous avons de leurs informations et dans quel cadre nous 
pouvons être amenés à nous rapprocher d’eux sur le plan commercial. Le tout, dans un but de transparence, 
d’obtention du consentement des clients et de conformité à la nouvelle loi.  
 
Sur les conseils de nos commissaires aux comptes et de nos partenaires, nous avons décidé qu’un travail progressif et 
réfléchi sur cette thématique était plus propice qu’une mission, onéreuse et trop globale dans son analyse, confiée à 
un cabinet d’audit.  A ce titre, nous jugeons que l’intégralité des recommandations que nous nous sommes fixés seront 
appliquées d’ici à la fin du deuxième trimestre 2019.  
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VII.RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 
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VIII.RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES 
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IX.RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS 

REGLEMENTES AU 31 DECEMBRE 2018 
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X.TEXTE DES RESOLUTIONS - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 28 JUIN 2019  
 
 
Première résolution –  Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes sociaux de l’exercice clos au 31 décembre 2018, ainsi que du rapport du Président prévu à l’article L.225-37 
du Code de commerce et de celui des Commissaires aux comptes sur le rapport précité du Président, approuve dans 
toutes leurs parties et sans réserves, les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018 tels qu’ils lui ont été 
présentés. 
 
L’Assemblée Générale approuve les opérations traduites par ces comptes et/ou mentionnées dans ces rapports ainsi 
que les actes de gestion accomplis par le conseil d’administration au cours de cet exercice.  
 
En conséquence, elle donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur mandat pour ledit 
exercice. 
 
Deuxième résolution –  Affectation du résultat 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
constate que les résultats sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2018 font apparaître un résultat déficitaire de 
(6 350 108,58) €. 
 
Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée Générale décide d’affecter le résultat de l’exercice en totalité 
au compte Report à Nouveau, ainsi qu’il suit : 
 
Report à nouveau antérieur                    -   25 585 052,76 € 
Affectation du résultat de l’exercice au report à nouveau :                    -     6 350 108,58 € 
                   ------------------------------------- 
Report à nouveau après affectation                      - 31 935 161,34 € 
 
L’Assemblée Générale prend acte de ce qu’il n’a pas été distribué de dividende au titre des trois derniers exercices. 
 
 
Troisième résolution –  Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2018, approuve dans toutes leurs parties et sans réserves, les 
comptes consolidés tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées 
dans ces rapports. 
 
 
Quatrième résolution –  Approbation du rapport spécial sur les conventions réglementées 
 
L’Assemblée Générale statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir entendu la lecture du rapport de gestion et du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions réglementées, en approuve les termes. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale prend acte et ratifie l’intégralité des conventions y mentionnées ainsi que leur 
impact enregistré dans les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018.
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Cinquième résolution –  Renouvellement du mandat d’un administrateur  
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
constate que le mandat d’administrateur de Monsieur Patrick Machefert arrive à son terme au cours de la présente 
assemblée.  
 
Elle décide en conséquence, sur proposition du conseil d’administration, de renouveler pour une nouvelle période de 
six ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
devant se tenir dans le courant de l’année 2025, le mandat d’administrateur de Monsieur Patrick Machefert. 
 
Sixième résolution –  Nomination d'un nouvel administrateur 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires 
décide, sur proposition du conseil d’administration suite à la démission de Monsieur Michel Louazé, de nommer pour 
une période de six ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 devant se tenir dans le courant de l’année 2025, administrateur Monsieur Kevin Machefert. 
 
Septième résolution –  Renouvellement du mandat de Co-Commissaire aux comptes titulaire 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
constate que le mandat de Co-Commissaire aux comptes titulaire du Cabinet RSM arrive à son terme à l’occasion de la 
présente assemblée.  
 
En conséquence, et sur proposition du conseil d’administration, l’assemblée générale décide de nommer, pour une 
durée de six exercices, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 devant se tenir dans le courant de l’année 2025 : 
 
Cabinet RSM 
26 rue Cambacérès 
75008 Paris 
En qualité de Co-Commissaire aux comptes titulaire. 
 
Huitième résolution –  Renouvellement du mandat de Co-Commissaire aux comptes suppléant 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
constate que le mandat de Co-Commissaire aux comptes suppléant de Monsieur Etienne de Bryas arrive à son terme à 
l’occasion de la présente assemblée.  
 
En conséquence, et sur proposition du conseil d’administration, l’assemblée générale décide de renouveler, pour une 
durée de six exercices, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 devant se tenir dans le courant de l’année 2025 : 
 
Monsieur Etienne de Bryas 
26 rue Cambacérès 
75008 Paris 
En qualité de Co-Commissaire aux comptes suppléant. 
 
Neuvième résolution –  Fixation des jetons de présence 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, fixe 
à compter de l'exercice 2019, le montant des jetons de présence à répartir entre les membres du Conseil 
d’administration à la somme de 35 000 €. 
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Dixième résolution –  Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au Président-directeur général 
puis Président et au Directeur général délégué puis Directeur Général au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2018 (say on pay ex post) articles L. 225-37-2 et L. 225-100 du Code 
de commerce 

 
L'assemblée Générale, en application des articles L.225-37-2 et L.225.100 du code de commerce,  statuant aux 
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, approuve les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au Président 
Directeur Général puis Président et au Directeur Général délégué puis Directeur Général au titre de l'exercice clos le 
31 décembre 2018, tels que présentées sur le rapport sur le gouvernement d'entreprise de la société. 
 
Onzième résolution –  Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuables au Président et au Directeur général de la Société 
au titre de l’exercice 2019 (say on pay ex ante) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'administration sur la politique de rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux établi en application de l’article L.225-37 du Code de commerce et publié dans le document de référence 
2018 de la société approuve les principes et critères de détermination de répartition et d'attribution des éléments fixe, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les autres avantages de toute nature attribuables au 
Président Directeur Général et au Directeur Général Délégué de la société au titre de l'exercice 2019, tels que 
présentés dans ce rapport. 
 
Douzième Résolution –  Pouvoirs en vue des formalités 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée 
pour accomplir toutes les formalités qui seront nécessaires. 
 
 
 


